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L'ANCIEN président ivoirienLaurent Gbagbo a plaidé noncoupable hier à l'ouverture deson procès devant la Cour pé‐nale internationale, cinq ansaprès des violences postélec‐torales qui ont déchiré uneCôte d'Ivoire toujours enquête de "vérité".M. Gbagbo est le premier ex‐chef d'Etat poursuivi par laCPI. Son procès est un vraitest pour la Cour, entrée enfonction en 2003.Lui et son co‐accusé CharlesBlé Goudé, 44 ans, ancien chefde milice, sont poursuivispour leur rôle dans la crisenée du refus de M. Gbagbo decéder le pouvoir à AlassaneOuattara, à l'issue de l'électionprésidentielle de "in 2010.M. Ouattara avait été reconnuvainqueur notamment par lesEtats‐Unis et l'Union euro‐péenne.Les violences avaient fait plusde 3 000 morts en cinq mois,transformant en champ de ba‐taille certaines zones du pre‐mier producteur mondial decacao, moteur économique del'Afrique de l'Ouest.
"Je plaide non coupable", a dé‐claré Laurent Gbagbo, 70 ans,après lecture des charges parun représentant du greffe :meurtres, viols, actes inhu‐mains et persécutions. M. BléGoudé l'a imité quelques ins‐tants plus tard.M. Gbagbo, portant un cos‐tume bleu foncé, était apparusouriant et détendu à l'ouver‐ture de l'audience, vers09H35 (même heure auGabon).L'accusation devait avoir laparole la majorité de la jour‐née d'hier. Devaient suivredans l'après‐midi les repré‐sentants des 726 victimes ad‐mises aux procédures, puis,vraisemblablement ce ven‐dredi, la défense.
“LIBEREZ GBAGBO”•Quelques centaines de parti‐sans de l'ex‐président avaientfait le déplacement et chan‐taient hier matin leur soutiendevant la bâtiment de la CPI,arborant des écharpes, cha‐

peaux et autres apparats auxcouleurs de la Côte d'Ivoire :vert, blanc et orange.
"Libérez Gbagbo !", "Procès de
la honte !", "Gbagbo président
!", scandaient‐ils au rythme detambours, se réchauffant dansla fraîcheur matinale néerlan‐daise.L'ex‐président ivoirien est ac‐cusé d'avoir fomenté unecampagne de violences pourtenter, en vain, de conserverle pouvoir. Charles Blé Goudéaurait, lui, été à la têted'hommes ayant tué et violédes centaines de personnesdans le but de maintenir l'ex‐chef de l'Etat au pouvoir.Mais pour le camp Gbagbo, cedernier est un chantre dumultipartisme et la France,ancienne puissance coloniale,est derrière le "complot" qui aentraîné la chute de ce fa‐rouche nationaliste.Reporté à plusieurs reprises,ce procès est attendu autantpar le camp Ouattara que parcelui de Gbagbo, d'autant qu'ilrepose la question crucialedes rapports entre justice etréconciliation.En Côte d'Ivoire, dans les bas‐tions des deux accusés, desécrans géants ont été installéspour que la population puissesuivre les procédures.Devant la CPI, les partisans deM. Gbagbo ont leur idée de lavérité. "Notre rêve de voir
notre président retrouver sa li-
berté commence aujourd'hui",af"irme à l'AFP Marius Boué,qui a fait le déplacement de‐puis le nord de la France.Le juge président Cuno Tar‐

fusser a de son côté mis engarde contre toute "instru-
mentalisation politique" duprocès, qui porte sur uncon"lit qui divise encore laCôte d'Ivoire.
"Ce n'est pas un procès contre
la Côte d'Ivoire ou contre le
peuple ivoirien, mais contre
deux personnes physiques", a‐t‐il dit, af"irmant que la Courtravaillera en toute "impartia-
lité".
“JUSTICE DES VAIN-
QUEURS”•Cette "vérité" tant attenduepar les Ivoiriens, accusation etdéfense ont promis mercredide la faire "éclater".L'avocat de M. Gbagbo, Em‐manuel Altit, avait par exem‐ple assuré que son client "veut
que toute la vérité soit dite,
pour que les Ivoiriens puissent
se réapproprier leur propre
histoire".Laurent Gbagbo, dont la santéest "fragile", selon ses avocats,avait été livré à la CPI en2011. Charles Blé Goudé avait,lui, été transféré à La Haye en2014.L'accusation assure disposerde 138 témoins, qui ne serontpas tous appelés en audience.Elle compte présenter plus de5 300 éléments de preuvedans un procès qui devraitdurer entre trois et quatreans.Simone Gbagbo, épouse deLaurent, a été condamnée à20 ans de prison en Côted'Ivoire pour son rôle dans lacrise, en compagnie de 78 au‐tres personnes.Aucun membre du campOuattara n'a encore été in‐quiété par la CPI, ce qui luivaut parfois d'être taxée de
"justice des vainqueurs", maisle bureau du procureur a pro‐mis d'intensi"ier son travaild'enquête, alors que les avo‐cats d'un millier de victimesprésumées s'inquiètent de
"l'impunité" dont jouissent lespartisans de l'actuel présidentivoirien.
"Village après village, dans
l'ouest lointain, des membres
des forces républicaines
loyales à Ouattara ont tué des
civils de groupes ethniques as-
sociées à Gbagbo", dénoncel'ONG Human Rights Watchdans un communiqué.
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LE second tour de l'électionprésidentielle en Centra‐frique – initialement prévudimanche puis reporté enraison de problèmes d'orga‐nisation – et le 1er tour deslégislatives – scrutin annuléen raison de nombreuses ir‐régularités – auront lieu le 14février, selon des décrets dela présidence de transitionlus hier à la radio d'Etat.Le second tour de la prési‐dentielle opposera les an‐ciens Premiers ministresAnicet Georges Dologuélé etFaustin Archange Touadéra,arrivés en tête du premiertour le 30 décembre 2015.Les législatives, égalementorganisées le 30 décembredernier, avaient été annuléeslundi par la Cour constitu‐tionnelle en raison "de nom-
breuses irrégularités".Sur proposition de l'Autorité

nationale des élections(ANE), chargée d'organiserces scrutins déjà plusieursfois reportés, la présidentede transition, CatherineSamba Panza, a de nouveauconvoqué "le corps électoral
centrafricain" le 14 février
"en vue du 2è tour de l'élec-
tion du président de la Répu-
blique" et "en vue du 1er tour
des élections législatives", in‐diquent deux décrets prési‐dentiels.Ces scrutins doivent ramenerla Centrafrique dans la nor‐malité institutionnelle aprèstrois années de violences in‐tercommnautaires ayantplongé le pays – l'un des pluspauvres de la planète – dansune crise sans précédent.Mercredi, l'ANE avait an‐noncé le report du secondtour de la présidentielle.
"On ne peut pas faire l'élection
dimanche, c'est impossible,
nous annoncerons vite une
nouvelle date", avait indiquéson rapporteur‐général, Ju‐lius Ngouade Baba.

Trente candidats se présen‐taient au 1er tour à la prési‐dentielle et plus d'un millieraux législatives.Constatant de "nombreuses
irrégularités" dans la quasi‐totalité des 1 240 circons‐criptions des législatives(absence de bulletins de vote,de listes électorales, de cartesd'électeurs, procès‐verbauxde bureaux de vote inexploi‐tables, fraudes,...), la Courconstitutionnelle avait an‐nulé lundi l'intégralité duvote.D'ores et déjà, organiser unnouveau premier tour endeux semaines s'annoncecomme un dé"i pour l'ANE.La Centrafrique est plongéedans le chaos depuis le ren‐versement en mars 2013 duprésident François Bozizépar la rébellion de la Séléka,elle‐même "inalement chas‐sée du pouvoir par une inter‐vention internationalemenée début 2014 par laFrance dans son ancienne co‐lonie.
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